Congrès Académique d’Orléans-Tours – Lycée Pothier, 21 et 22 mars 2005


Motion Action
Le Congrès académique du SNES, réuni les 21 et 22 mars, dénonce les conséquences de l’insuffisance du budget de l’Éducation Nationale et des objectifs de la loi d’orientation sur l’avenir des jeunes de la région.

La perte massive d’emplois d’enseignants, de COP, de CPE va appauvrir l’offre de formation. Elle va entraîner de nouvelles dégradations des conditions d’étude pour les élèves et de travail pour les personnels (augmentation des heures supplémentaires, multiplication des compléments de service, notamment). Elle est en contradiction avec l’objectif d’élévation du niveau de formation des jeunes, alors que l’académie amorçait depuis deux ans, dans le cadre du projet académique, un timide redressement de ses résultats (en particulier la diminution des sorties précoces et l’augmentation des taux d’entrée en lycée). Sur le plan qualitatif, les orientations de la loi, qui visent à trier les jeunes précocement, dès le collège, et installent une école à deux vitesses, tournent aussi le dos à l’ambition d’augmenter les poursuites d’études en lycée et dans l’enseignement supérieur.

Le gouvernement est pleinement responsable de ses choix de pénurie et de son renoncement à ses missions de service public dans la formation initiale. Il en est comptable devant le pays, dont le développement économique et social dépend fortement de son investissement dans l’Éducation.

Le processus continu d’action depuis la rentrée 2004 a permis effectivement le développement  progressif d’une forte mobilisation, la journée Second Degré du 7 décembre ayant bien joué son rôle de tremplin pour la suite, débouchant sur la puissante journée de grève et de manifestations du 20 janvier. Elle a été une réussite partout, dans l’académie tout comme dans le pays.

Cette journée a été suivie par les manifestations interprofessionnelles du samedi 5 février, dans lesquelles les personnels d’Éducation ont été bien représentés dans l’académie, sachant qu’il s’agissait du premier jour des vacances. 

La journée académique unitaire du 2 mars a permis d’articuler les conditions de la rentrée 2005 avec la plate-forme des revendications reprise depuis le 20 janvier. 

Dans toute la période, en recherchant constamment l’unité dans et hors de la FSU, les S2 et le S3 ont été à l’initiative pour coordonner les actions au plan local, départemental et académique, en particulier autour de la carte scolaire. Ils ont recherché les convergences avec les lycéens en lutte et participé aux manifestations organisées depuis le 8 mars. Dans le même temps, ils ont participé aux manifestations du 5 mars (à Guéret) et du 19 mars (Euromanifestation)

Cette mobilisation a commencé à porter ses fruits. Le gouvernement a dû reconnaître l’ampleur de la journée de grève et de manifestations public/privé du 10 mars, ses premiers reculs montrent les limites de la politique du « rouleau compresseur », dans un contexte où il est fragilisé : notamment par l’épisode Gaymard, la perspective du référendum avec la montée du non, une opinion publique largement favorable, à 69%, à l’action du 10 mars.

Pour autant les semblants de concessions aux lycéens, comme les bases de négociations annoncées dans les média, montrent que le gouvernement cherche à maintenir complètement son cap libéral, joue la montre et l’essoufflement du mouvement.

Le Congrès académique exige que le gouvernement retire sa loi et entende les alternatives que nous proposons. Il exige également le vote d’un collectif budgétaire qui permette d’abonder les dotations des académies pour la rentrée prochaine.

Il appelle les personnels

· à poursuivre la campagne d’information en direction des parents, des élèves et plus généralement de la population autour de la loi Fillon et des propositions du SNES 

· à participer massivement avec les lycéens, les parents, les citoyens aux manifestations du 2 avril et à envisager déjà les suites à donner.
· à organiser dès maintenant le refus collectif des heures supplémentaires et des compléments de service « illégaux », et à assurer la médiatisation de ces actions.
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